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Je veux dégager le parti socialiste des re-
"Proehes que, dans l'Européen, M. Seignobos 
adresse à tous les partis en bloc. Ils n'ont 
pas de politique étrangère, nous dit-il. Nous 
ne sommes pas exceptés dans ce jugement 
sévère. 

M. Seignobos constate bien que nous re­
fusons nos applaudissements au ministre des 
affaires étrangères quand il vient débiter le 
couplet classique sur la vigilance et le patrio-
lisme du gouvernement, mais les nationalis­
tes aussi iui refusent leurs applaudissements. 
Nous repoussons ce voisinage injurieux. Il 
n'y a qu'un point de ressemblance entre eux 
et nous : c'est qu'ils ont une politique étran­
gère eux aussi. Je n'ai pas besoin d'ajouter 
qu'elle est absolument l'opposé de la nôtre. 

Si l'on entend par politique étrangère les 
combinaisons de chancelleries, il est évident 
que nous trouvant hors de ces combinaisons, 
on peut dire que nous n'avons pas de politi­
que étrangère. Mais si l'on veut examiner no­
tre doctrine et les actes publics qu'elle ins­
pire, si l'on tient compte que le socialisme or­
ganisé, ayant sa place dans les parlements 
européens, est un important facteur de la 
politique dans tous les grands pays conti­
nentaux, on s'aperçoit immédiatement que 
nous avons une politique étrangère. 

Théoriquement .nous sommes internatio­
nalistes. On sait ce que -nous entendons par 
ce mot. Nous ne nions pas la patrie qui est 
un fait historique ; nous ne la sacrifions ni 
dans notre pensée, ni dans nos uctes à no­
tre idéal d'union entre tous les peuples. 

Pour n'être ni tapageur ni agressif, notre 
patriotisme, en cas de péril national, se mon­
trerait au moins d'aussi pure qualité que 
celui des politiciens 'qui ne s'enveloppent 
dans les plis du drapeau que pour mieux ca­
cher la robe de Basile. 

Etant internationalistes, nous avons pour 
objectif, dans tous nos actes, la paix entre 
les nations. Et c'est pour affirmer ce senti­
ment d'une manière éclatante et qui oblige 
les esprits ù la réflexion, que, soit en Alle­
magne, soit en France, les socialistes refu­
sent systématiquement de voter le budçet <̂ e 
la guerre. Dira-t-on que vouloir la paix, ce 
n'est pas avoir une politique étrangère ? 
Pour la paix comme pour la guerre, il faut 
un contact entre les peuples. Or, ce contact, 
les partisans de la guerre veulent le résou­
dre en conflit , nous voulons le résoudre en 
necord. Nous avons donc bien une politique 
étrangère 

A ce compte, dira-t-on, nous eussions dû 
être partisans de l'alliance russe, puisqu'elle 
était faite en vue de la paix. Je ferai d'abord 
nhiftn*ar<Mii^iii«'iflinn_J'fllliwnrr fut £iSjClarnéc. 
par tout ce qui constitue le paru nationaT" 
liste. 

Soit, répondra-t-on. Les réacteurs et les 
militaristes ont manqué de logique en accla­
mant un traité qui met fin S leurs espoirs 
de revanche contre l'Allemagne. Mais les 
socialistes n'ont pas été plus logiques, ou 
plus clairvoyants, comme on voudra. Puis­
que cette alliance était faite pour empêcher la 
guerre en Europe ils devaient l'approuver. 

A cela, je répondrai que nous n'avions à 
approuver ni à improuver. Car, si l'alliance 
présentait une garantie que la paix ne serait 
pas troublée, elle faisait rentrer notre diplo­
matie et avec elle notre politique extérieure 
dans le concert européen. Et rien ne nous 
garantissait, rien ne nous garantit encore au­
jourd'hui, que de la mise en présence de no­
tre duplice et de la triplice, ne jaillit à un 
moment donné, l'étincelle qui mettrait l'Eu­
rope en feu. 

Nous ne sommes pas pour le vieux pro­
verbe latin • Si tu veux la paix, prépare la 
guerre. Pour notre, le meilleur moyen d'a­
voir la paix, c'est de préparer la paix. Et la 
présence des délégués socialistes du monde 
entier au congrès de Paris en 1900, nous est 
une plus sûre promesse de paix universelle 
quelles cent cinquante mille hommes passés 
en revue cet été par le tzar. 

Notre politique étrangère, conçue ainsi, 
nous oblige-t-elle à la passivité que M. Sei­
gnobos reproche & tous les partis de notre 
pays ? Nous bornons-nous a refuser les bud 
gets militaires et à montrer de la froideur 
vis-à-vis des combinaisons de notre diplo­
matie ? Nos actes sont là pour faire la preuve 
•éclatante du contraire. 

Ce qui caractérise en premier lieu ces ac­
tes, c'est que nous les accomplissons d'ac-
:ord avec la démocratie socialiste internatio­
nale, et que, néanmoins, aucun d'eux n a ja­

mais mis le gouvernement français en mau­
vaise posture en face des autres gouverne­
ment». Ce tétrrt*|pl*tre que nous pouvons 
nous rendre hautement, comme j'ai pu le 
faire à la tribune saris qu'une voix s'élevât 
pour en amoindrir la valeur, les divers par­
tis nationalistes d'Europe, et surtout le nôtre, 
ne pourrait se le rendre, sans soulever des 
clameurs et s'attirer les plus formels démen­
tis. 

Basant notre conception des nationalités 
non sur le droit historique et les traiités im­
posés par la force, mais sur la volonté des 
peuples, nous avons pu jouer î.otre rôle d'a­
vant-garde vigilante de l'humanité en mar­
che vers la paix par la justice. C'est ainsi que 
nous avons protesté contre les massacres 
d'Arménie, que nous avons combattu la poli­
tique de M. Hanolaux asservie à celle de 
l'empereur allemand dans le conflit gréco-
turc, que nous avons accueilli à la Bourse 
du Travail les délégués du prolétariat an­
glais venus pour stigmatiser la guerre du 
Transvaal. 

Quel est le parti en Europe, dans le monde 
entier, qui a protesté contre les camps de 
concentration où urfc mort lente, mais sûre, 
extermine les femmes et les enfants boers*? 
Le nôtre et le nôtre seul. Non par une mani­
festation isolée, mais par une déclaration de 
notre bureau international et une action iden­
tique dans tous les Parlements européens où 
les socialistes ont pénétré. 

Puisque l'alliance russe assure la paix, 
pourquoi le tzar h'a-t-il pas donné suite à 
sa velléité de désarmement universel ? Pour­
quoi son manifeste auquel nous avons tous 
applaudi, n'a-t-il abouti qu'à la conférence 
de la Haye, dont je ne nie pas l'importance, 
mais dont l'action est jusqu'ici demeurée ab­
solument théorique ? 

Notre alliance internationale des travail­
leurs socialistes, elle aussi a une tache à lon­
gue échéance. Mais elle tend directement au 
but. Elle conquiert à l'idée de la paix les mas­
ses populaires dans des pays où rien ne se 
peut sans les masses populi ires. Cette politi­
que étrangère, à laquelle rien dé ce qui in­
téresse l'humanité n'est étranger, ne peut 
donc pas être confondue avec l'instinct paci­
fique universel que suivent les représentants 
des autres partis beaucoup plus pour ne pas 
déplaire à leurs électeurs que par raison ré­
fléchie. 

Les nationalistes, les conservateurs, les 
militaristes de tous les pays se ressemblent, 
mais ils s'opposent. De leurs actes respec­
tifs, qui suent la méfiance et l'hostilité, la 
guerre peut sortir Les socialistes, les démo­
crates, les pacifiques de tous les pays se 
ressemblent et en même temps ils s'accor­
dent. De leur accord se fera, se fait déjà, l'en­
tente des nations réconciliées. Quel autre 
parti que le nôtre oserait se promettre d'aussi 
beaux résultats ? 

Eugène FOURNIERE, 

Vilenies Cléricales 
Ce n'est pas seulement en France que les 

journaux cléricaux cultivent l'outrage et l'in­
jure. Le mal est aussi répandu en Italie, si 
nous en croyons l'Osservatore romano ; en 
effet, le journal officieux du Vatican vient de 
publier la note suivante 

Quelques écrivains de journaux ou de pé­
riodiques catholiques se permettent quelque­
fois de riposter par des paroles injurieuses 
à leurs confrères et de donner aux polémi­
ques un ton d'arrogance et d'acrimonie. Ce 
ton est entièrement malséant à leur profes­
sion de catholiques , il aigrit de plus en plut 
les Ames et il ne peut que produire de funes­
tes divisions dans le camp de l'action catho­
lique. Les polémiques de ce genre doivent 
cesser immédiatement, par soumission à l'au­
guste volonté que le Saint-Père a manifestée 
plus d'une fois et qu'il a récemment confir­
mée dans le Bref adressé au congrès catho­
lique de Tarente. 

Les journaux catholiques sont ainsi invi 
tés, de par le pape, à ne plus se déchirer en­
tre eux. 

Qu ils réservent leurs injures pour les so­
cialistes, les libres-penseurs, les républicains 
et autres mécréants . les feuilles cléricales de 
France leur donnent tous les jours l'exem­
ple. 

Il est vrai que ceux qui sont l'objet de 
vilenies jésuitiques ne s'en portent pas plus 
mal : Ça ne tire pas à conséquence. 

La question dM Sucre*. — La situMMn dam 
les «vers pays i production «t oon-

tommatlon. — L'état d'esprit dM 
divers couvsrnwncnu. — 

L'émotion dos bottara-
C'est demain, lundi, que va se réunir, à 

Bruxelles, la.conférence des sucres dont les 
décisions sont attendues avec tant de fébri­
lité, particulièrement dans notre région du 
Nord. 

Il nous a semblé intéressant, de rechercher,) 
à la veille de cette importante réunion, quel: 
est l'état des esprits dans les divers pays qui 
enverront des délégués à Bruxelles. 

Pour la France, M. Caillaux, ministre des 
finances, a exposé ses intentions dans le dis­
cours qu'il a prononcé, lundi dernier, à la 
Chambre des Députés, dans la discus­
sion générale du budget : la France est prête 
à faire des concessions, mais à la condition 
d'obtenir des contre-parties. C'est la politi­
que du n donnant donnant », comme dit très 
bien le Moniteur du Commerce. 

L'Allemagne ne modifiera vraisemblable­
ment pas l'attitude qu'elle prit en 1898 - elle 
consentira à la suppression des prime* à la 
condition que cette suppression soit admise 
par tous les Etats. 

En ce qui concerne l'Autriche, les produc­
teurs de sucre ne s'opposent pas à l'abolition, 
des primes, si elles sont supprimées univer-
ellemcnt, sous toutes les formes. 

La Russie assistera-t-elle à la conférence f 
On ne le sait encore, mais elle absorbe à peu! 
près son rendement et elle prétend que sou 
système ne favorise pas l'industrie sucrière, 

La Belgique, qui fut longtemps importa­
trice, exporte depuis trois ans. Elle produit 
une moyenne de 270.000 tonnes. On croit 
qu'elle accepterait un accord sur les bases 
établies à la suite des négociations qui so­
ient lieu, à Paria, en novembre 1900. et aux­
quelles participèrent les délégués allemands 
et autrichiens. 

Quant aux autres pays de production su-
crière. ils ne représentent qu'un coefficient 
de production réduit : l'Espagne donne 60.00» 
tonnes ; les Pays-Bas 270.000. 

Nous avons parlé tout à l'heure des négo­
ciations qui eurent lieu à Paris en 1900 et 
qui, vraisemblablement, comme le demande 
la Belgique, serviront de bases à la confé­
rence de Bruxelles. Voici en quoi consistè­
rent ces négociations . la France offrait de 
réduire du tiers sa prime intérieure et de su; 
primer sa prime de sortie. Les q 

\ VBHt «lis deux tiers. fTnaMBeJP 
a accord sur les bases suivantes . réduction 
d'un tiers pour les sucres produits de 7.750 
à 10.500 grammes (par 100 kilos de bettera­
ves) ; droit plein au-dessous de 7.1TS0 et au-
dessus de 10-500 grammes. Moyennant ces 
conditions et l'abolition des primes d'exporta­
tion française, l'Allemagne et l'Autriche abro­
geraient leurs primes directes. 

Tel est, impartialement exposé et d'après 
des documents précis, l'état de la question, 
à la veille du jour où va s'ouvrir la conférence 
de Bruxelles. 

Quelle sera l'attitude des délégués français, 
MM. Gérard, Bousquet, de la Tour et Cour-
tin ? Quelles instructions dernières ont-ils 
reçues T Et est-il vrai qu'aucun député ni au­
cun sénateur n'a voulu accepter l'honorable 
quoique délicate mission de représenter la 
France? Nous ne savon».. 

En tout cas, MM. les producteurs de bet­
teraves ne sont pas moins émus que les fa­
bricants de sucre. S'inspirant du discours de 
M. Caillaux, ils vont jusqu'à parler d'un « Se­
dan économique », dont l'Allemagne, l'Autri­
che et l'Angleterre seraient seules à bénéfi­
cier! 

L'avenir nous dira ce qu'il faut penser de 
ces grosses menaces. 

Mais nous les trouvons très exagérés et 
MM. les betteraviers poussent certainement 
les choses au noir quand ils laissent entendre 
et quand ils font dire que le gouvernement 
est à la merci, à la discrétion de nos concur­
rents étrangers. 

Ce manque de mesure dans la critique ne 
nous semble pas de nature à les servir... 

Pour terminer cette étude rapide, disons 
que 1 Angleterre, dont la production sucrière 
est nuUe,-achète 1.5U3.000 à l.OOO.OOO tonnes. 
Elle est la contrée qui représente la plus forte 
consommation, 48 kilos pur tête, tandis que 

1» France et la Belgique ne donnent que 14 
kilos, l'Allemagne 13 et l'Autriche fO kilos. 

•lnis U faut ajouter que le sucre né se vend 
que cinquante centimes le kilo à Londres, 
tandis qu'il est haussa, par l'impôt de éon-
sommation, à un franc 05 à Paris et à un 
franc 10 à Vienne, par les « trusts ». 

Nous tiendrons nos lecteurs au courant des 
débats et des résultats de la conférence de 
Bruxelles. 

Emile RAYMOND. 

VIN ET BETTERAVES 
Af. Caillaux appelait l'autre jour l'agricul­

ture « un intérêt particulier ». Le mot res­
tera. < 

l n député du Nord en a eu, jeudi, un au­
tre, qui, lui, est infiniment pieu juste. 

Répondant à un représentant du Midi, qui 
l'avait interrompu, U a dit : « Vous ruine­
riez tout notre pays pour vendre une barrique 
de vin. » 

A quoi l'home du Midi a répondu.. a Vous 
n'hésiteriez pas d en faire de même pour ser­
vir vos inlé+êls et vendre vos betteraves. » 

Ce dialogue donne une idée peu reluisante 
des élus de clocher 

Les députés ne sont-ils donc pas les re­
présentants de ta France, ne personnifient-
Us que des intérêts régionaux antagonistes? 
L'agriculture « intérêt particulier », définit 
un ministre. Le *<n, intérêt particulier, 
écoute, sans scrupule ! Va betterave, intérêt 
particulier ' 

Ne nous arrêtons pas à l'énorme pa­
role ministérielle .- elle se réfute d'elle-même. 
Mais est-il vrai que le* intérêts du Nord et 
du Midi soient inconciliables? N'est-il pas plus 
exact de dire que l'intérêt national n'étant 
que la somme, la juxtaposition des intérêts 
particuliers, — de ceux, bien entendu, qui 
son» classés et honorables, — il doit y avoir 
un moyen de les réglementer de telle façon 
que tous et chacun s'en trouvent mieux ? 

Atforce de vouloir servir tes intérêts par-
ticimers, on néglige forcément l'intérêt gé­
néral et, en fin de compte, c'est toujours le 
travailleur, le pauvre proéo qui est victime de 
celte bataille autour des coffres-forts. 

Douzièmes provisoires 
A la façon dont elle s'est engagée, la discus­

sion du budget promet de durer longtemps en­
core. 

Chaque budget spécial va donner lieu à une 
discussion générale o« les spécialistes vien­
dront apporter, en longs développements, 
leurs théories et leurs vues particulières. En 
outre, -diverses interpellations viendront se 
greffer à cas discussions : la Chambre a dé­
cidé, «a «CM, de joindre 

en main la cause de l'Institut Industriel du nord 
de la France. 

I-a thèse est juste. Cet institut fournit des chefs 
d'industrie et des ingénieurs, dont quelques-uns 
sont parvenus à de grandes situations.. Cepen­
dant, les élèves ne peuvent profiter du bémr -c 
de l'article 23. accordé a des élèves d'autres éta­
blissements produisant seulement des contremaî­
tres. 

Mais la question porte plus haut. Si l'on accorde 
à l'Institut industriel du Nord de la France le 
droit de conférer la dispense k ses diplômés, U 
faut l'accorder a des établissements similaires, 
tels que l'Ecole centrale lyonnaise. 

U y a là un intérêt national car ces écoles sont 
des centres de hautes études auxquels ne sau­
raient être comparées les écoles d'art et métiers 
et les écoles de commerce. 

En donnant à celles-ci un privilège exclusif 
de conférer la dispense, on donne un coup sensi­
ble à ces institutions nées de l'initiative privée, et 
qui sont une des gloires du pays. On abaisserait 
ainsi le niveau de l'inslruotion, alors que la né­
cessité est plus impérieuse que jamais de lutter 
contre la concurrence étrangère. 

Toutefois, il importe, si fon entre dans cette 
voie, de tenir rigoureusement ta main à ce que 
le diplôme de ces grandes écoles ne soit pas 
seulement un parchemin évitant deux années 
de service à ceux qui l'ont obtenu. Quiconque, le 
possédant, n'entrerait pas dans les affaires in­
dustrielles devrait être astreint è compléter son 
service militaire. Il y a déjà trop d'avocats hono­
raires et d'agronomes en chambre qui ont enlevé, 
ù de vrais travailleurs moins bien doués qu'eux, 
le droit à la dispense. 

Puisque l'on porte la main sur le texte sacro-
saint de la loi de 1389, on fera bien de le modifier 
dans ce sens. I.a dispense ne doit pas être atta­
chée au diplôme, mais à la profession même sé­
rieusement exercée. » 

faire* étrangère» le» interpellation» 
a la guerre du Transvaal et aux affaires d'Ar­
ménie ; au budget du commerce l'interpella­
tion de Breton sur ta guerre au blanc de cé-
ruse. 

Et les budgets de la guerre, de la marine, 
qui, chaque année, occupent plusieurs séan 
ces ! ! Et les budgets électoraux, postes et 
télégraphes, agriculture, travaux publics, ins­
truction publique, *ux_ lesquels pleuvront les 
amendements, en raison des prochaines élec­
tions législatives ! Et les vacances du jour de 
l'An qui vont bientôt arriver '• 
• Il est donc impossible de prévoir à quelle 
date le budget de 1902 sera définitivement 
voté • il ne le sera toujours pas avant la fin de 
l'année. 

Aussi le ministre des finances va-t-il dépo­
ser, la semaine prochaine, une demande d'au 
moins deux douzièmes provisoires ; il pour­
rait en faire voter 3, car rien ne permet de sup­
poser que la discussion du budget sera ter­
minée avaat le mois de mars. 

Dispenses militaires 
Le Petit Parisien publie l'article suivant qu'il 

nous paraît d'autant plus intéressant de repro­
duire que ce journal est l'organe de M. Dupuy, 
ministre de l'agriculture. 

— La commission de l'armée a décide de pro­
poser a la Chambre l'extension de la dispense 
du service militaire aux élèves de l'école d'arts 
et métiers de Lille, nouvellement créée, et de lé 
cote d'arts et métiers de Cluny transformée. 

Cette indication de la commission de l'année 
a fait naître parmi les élèves et administrateurs 
d'écoles similaires le désir de voir celles-ci profiter 
du service d7un an accordé aux diplômés des éta 
biissemenls nationaux. 

C'est ainsi que les sénateurs et les députés du 
Nord et du Pas-de-Calais sont sollicités de prendre 

BIZARRES_RECRUES 
De la mauvaise posture dans laquelle les 

irrégularités du conseil académique de Dijon 
et du Conseil supérieur de l'Instruction pu­
blique l'avaient mis, M Leygues s'est tiré 
vendredi, par une pirouette dans la démago­
gie. 

Impuissant à justifier les flagrantes viola­
tions du droit de la défense commises par ses 
subordonnés, — lesquelles, pourtant, étaient 
seules en cause dans le débat, — il a pris te 
parti plus commode et plus sûr de rappeler 
des articles dont il savait bien que- la forme 
et l'idée ne pouvaient être approuvées par la 
Chambre. 

Interrogé sur une communication de pièces 
secrètes, il a répondu : drapeau '• 

Cela a suffi. 
De même qu'autrefois M. Cavaignac obtint 

de la Chambre 1 affichage des faux de rEtat-
major, M. Leygues; à son tour, par un pro­
cédé identique, n'a pas eu de peine à conqué­
rir les mêmes honneurs. 

Eh bien, soit, le discours de M. Leygues 
sera affiché sur les murs des 36.000 commu­
nes de France. Ils ont en bien vu u autres. 

Mal» le plus curieux dans cette aventure 
M* « • ! • • —«ore * » • » » maturité a* aatt 
w n e e pour voter cet affichage, sur l'initie 

tive d'un membre de la droite, que les *««:-
mente même dont elle est composée.. 

On y voit pêle-mêle, voisinant sur le pied 
a une cordialité touchante, en toute commu­
nion de pensée, des hommes qui jusqu'à ce 
jour s'étaient montrés irréductibles dans l'ini­
mitié. 

Les amis de M. Méline et ceux de M. Mil-
levoye, toute la fine fleur du progressisme et 
du nationalisme, y donnent l'accolade à ces 
mamelucks de gauche, à l'adresse de qui ils 
n'avaient pas, hier, assez de mépris. 

Admirable incohérence 1 L'accord s'est fait 
entre eux sans hésitation ni difficulté pour 
approuver, sur une question de patriotisme, 
un ministère qu'Us n'avaient cessé de dénon­
cer à l'opinion comme étant exclusivement 
composé de traîtres à la patrie ! 

Comprenne qui pourra, l'explique qui l'o­
sera, voilà MM. Waldeck-Rousseau et Ley­
gues, subitement investis de la confiance de 
MM. Méline et Mûlevoye pour orienter la 
conscience nationaliste du pays. 

Fameuses recrues pour une" politique d'ac­
tion républicaine ! 

BOS DÉPÊCHES 
(Par Services Téléphoniques Spéciaux) 

Nouvelles à la Main 
an superbe nègre comparait en correctionnelle, 

pour ivresse. . 
Le président .-sévère — Il parait que vous étiez 

absolument gris. 
Le noir, souriant — M. le président me flatte.. 

—Un bohème comparait en correctionnelle sous 
l'inculpation de propos diffamatoires : 

— On vous prête, lui dit le président, certains 
propos calomnieux 

— On ferait mieux, interrompt le bohème, de me 
prêter cent sous. 

La Guerre Sad-Afrieafue 
GRAVE ECHEC BOER 

Londres, 14 décembre. — Lord Kitchener té» 
légraphie de Prtoria, 13 décembre. 

« Le général Bruce Hamilton s'est emparé, 
par surprise, du laager de Piet Viljoen à Wit» 
kraans, tuant 15 Boers et capturant 666 pri­
sonniers, ainsi que des canons ris a la colonne 
Ben son. 

Marckenzie, qui opérait avec lui, a fait pri« 
sonniers,ainsi que des canons pris a la colon»* 

LA SITUATION AU TRANSVAAL 
On mande de Johannesburg qu'un détachement 

boer a réussi & franchir la ligne des blockhaus' 
près de Groolpan, au sud d Ileklelberg, dans te 
nuit du 10 décembre, malgré le feu de deux block­
haus dirigé contre lui. 

L'a détachement d'infanterie montée s'est mis, 
à la poursuite des Boers. Un combat s'est engagé 
et a duré toute la journée. Finalement, les Anglais, 
ayant reçu des renforts, les Boers se sont reti­
rés. 

On annonce aussi que Botha se dirige vers lé 
sud-ouest d'Amsterdam avec 700 hommes et qu'uni 
détachement boer ayant essayé de traverser h» 
ligne du chemin de ter près de Wanderfonteiny 
a été repoussé. D'autres Boers ayant attaqué te 
poste indigène de Lonakuma a été également 
repoussé en perdant sept tués. 

I.es principaux articles du règlement sur M 
main-d'œuvre indigène qu'on vient de publier M 
Johannesburg portent . 

1* Abolition de la peine du fouet pour contra* 
ventkm fc la loi sur les permissions ; 

8" Obligation de la licence pour tous les agent» 
de travail • 
, 3* Prohibition absolue de la vente des spiritueux» 
aux Indigènes : I 

*• Institution d'un système de passeports aoppri-
mant les nombreuses permissions autrefois exp, 
gées. Les pasteurs, et autres indigènes instruit» 
seront affranchis de, l'obligation du passeport. 

Des inspecteurs veilleront a ce que les Intérêt» 
des indigènes soient respectés. 

PROPOSITIONS DE PAIX 
Londres, Il lU—mbr». — Un télégramme d» 

Bruxelles au standard annonce que M. Kroger ai 
été récemment et confidentiellement informé de' 
l'Intention de plusieurs puissances d'offrir leur. 
intervention si les Boers acceptaient l'autonomie) 
sous la suzeraineté de l'Angleterre. Les délégué»» 
boers auraient alors décide d'informer 4e cette» 
proposition M. Schalck-Burger, Staijn les 
reux Botha el Dewet et Us attendraient : 
ponse. Si celle-ci «tait favorable, las 1 

r i T • 

Echos de J'Affaire Drejfiis 
DERNIERE REPONSE 

Portr, rt décembre — Sous ce titre, M. Lebort 
répond aujourd'hui à ceux qui lui reprochent des" 
sentiments « aussi tardifs qu'imprévus ». U cite 
è l'appui de sa réponse . 1* un entrait de sa plai­
doirie du 18 février 1898 ; S* un extrait de sa con­
férence du théâtre de la Renaissance ; 3* un ex­
trait de ses notes de plaidoirie pour le procès de 
Rennes, et il ajoute : 

• On croirait rêver, si les injustices de chaque 
Jour ne faisaient comprendre les injustice de te 
veille ! Ce sont maintenant mes amis qui ont de» 
yeux, pour ne pas voir et des oreilles pour ne pas 
entendre. 

Le 1er novembre, j'ai écrit, dans ma propre 
Revue, sur la situation actuelle, un article de con­

sidération générales qui n'a que le défaut d'être 
trop vrai — et, au fond, je ne puis attribuer a 
aucune autre cause les colères déchaînées contre 
moi. l'ai dit que l'affaire Dreyfus est close en tant 
qu'affaire • humaine et universelle ». J'ai dit en­
core • qu'Alfred Dreyfus a cessé d'être un sym­
bole, l'affaire Dreyfus d'être un programme ». 
Cela a suffi pour qu'on ait essayé de me poignar­
der dans le dos. Et on ne me pardonne pas de me 
défendre ! 

On dénature les choses. On m'accuse de donner, 
trop d'importance à des questions personnelles. 
On oublie, on veut oublier qu'on a ramassé dans-
la boue, pou>- me j a jeter à la face, une immonde 
calomnie, et que, sans cela, je n'aurais pas ri­
posté, l'ai dit quelques mots de vérité qui déplai­
sent. Ne pouvant me répondre, on recourt au 
mensonge, et comme, pour la crédulité du peu­
ple, il n'en est jamais de trop absurde, on dit 
que je suis devenu nationaliste et antisémite. » 

.Nationaliste; Et pourquoi T Par intérêt électo­
ral ! C'est par intérêt électoral aussi, sans doute, 
que j'ai rompu avec tous mes amis politiques 

FEUILLETON DU 16 DÉCEMBRE.— N- *2 

Grand r o m a n r é g i o n a l inéd i t 

Jules de GASTYNE 
CHAPITRE V 

— Elle se défendra dans la rue l O n ne Va 
pas volée comme un bohémien vofctfn enfant 
au maillot ! 

— Non. Elle se croit obligée de, s'incliner, 
d'accepter sa punition. 

Cette fois le magistrat eut un geste décou­
ragé. 

D'un ton compatissant où perçait un com­
mencement d'ennui énervé : 

—Voyons, voyons, ce n'est pas sérieux ' 
Cete histoire de bons hommes au manteau 
couleur demuraille qui arpentent les souter­
rains de Bruges est déjà fantastique. Quant 
à cette jeune fille qui va s'enfermer d'elle-
même dans un couvent où elle est destinée à 
souffrir mille misères .. Je pense qu'il y a une 
querelle d'amoureux, une vengeance ..Cette 
jeune fille ne servait-elle pas chez un ami du 
comte des Gaviers ? 

— Vous la connaissez donc ? remarqua-t-

«• 
— Non... peut-être... servait-elle, :àunUtre 

quelconque... 
— Bien sûr, puisqu'il l'employait '. Elle al­

lait au château des Gerbes... 
— Ah ! bon ! i'y suis 1 

Il approuvait. 
— Vous avez cru, — avec raison peut-être, 

que M. des Gaviers lui faisait la cour, et vous 
aurez inventé cette histoire .. 

Livide de colère", furieux de se heurter à 
cette ironie éternelle : 

— Vous refusez de vous occuper de cette 
affaire ? 

— De laquelle ? 
— Vous n'enverrez pas au château de Cur-

gies des hommes, policiers ou douaniers, 
chargés de saisir les marchandises, de s'assu­
rer, pendant qu'il en est temps encore, que 
c'est un repaire de malfaiteurs ! 

— Certes non ! 
— C'est votre devoir 1 Vous êtes payé pour 

cela ! Moi, contribuable, je paie dix sous un 
paquet de tabac qui vaut six centimes, pour 
que la justice me protège ! 

— Faites une dénonciation écrite. Citez vos 
témoins ! Nous donnerons 4 votre aventure la 
suite qu'elle nous paraîtra comporter 

— Ouais 1 
—Que votre fiancée écrive qu'elle est ty­

rannisée, et à quel endroit. Nous instruirons 
suivant la forme habituelle. Jusque là nous 
nous abstiendrons. 

— Parce que ? 
— Parce que votre témoignage n'est pas 

suffisant. 
— Bah ! 
— Testis unus, testis nullus. Vous accusez 

des hommes considérables, vénérés. Ce se­
rait trop facile de satisfaire ses rancunes. Si 
la simple affirmation d'un ouvrier obligeait 
les genlarmes à fouiller les châteaux 1 II 
n'est pas un valet congédié qui ne se payât le 
plaisir de faire traiter ses anciens patrons en 
bandits ! 

Il répéta 
— Voyons, voyons, ce n'est pas sérieux... 

pas sérieux 1 
— Alors vous refusez ? 

— Net. Jusqu'à preuves fournies par écrit, 
appuyées par des signatures. 

— Vous n'enverrez pas un mot à Bruges 
pour qu'on .. 

— Pas une syllabe ! Je ne suis pas chargé 
de la surveillance des souterrains belges. 

— Et ma fiancée restera entre les mains 
crochues de ses bourreaux ? 

—Jusqu'à ce qu'elle se plaigne d'être indû­
ment gardée, qu'elle prouve.. 

— Si son pVre la réclame T 
- Je lui répondrai à lui. 

.— Les mêmes choses qu'à mol 1 
— Tout le fuit prévoir. 
Il devenait cynique, ce procureur" Ses yeux 

mauvais s'éclairaient du plaisir de se moquer 
d'un ouvrier, d'un ennemi politique, d'un de 
ces tribuns qui font si peur aux bourgeois 
les jours d'émeutes, et qu'on est heureux de 
tenir, en attendant 

Son teint jaune se faisait plus bilieux, et les 
rides de sa face distillaient de la haine. 

Auguste Barrois se leva sans plus rien 
dire, tourna sur ses talons et sortit. 

Dans l'antichambre, quelques pauvres dia­
bles, sur un banc, le regardaient passer avec 
curiosité, car le bruit de ses phrases vibran­
tes était venu jusqu'à eux. 

Lui, dans la rue, se demanda un moment 
ce qu'il ferait II lui prit l'envie d'aller au châ­
teau des Gaviers et de casser, d'un coup de 
revolver, la tête du comte. Il renonça, pour 
l'instant à ce plaisir. 

Il préféra se rendre auprès du père Jac-
quin. 

La tapissière d'un voisin le mena sur la 
place d'Armes en quelques minutes. 

Après avoir grimpé quatre à quatre les 
marches de l'escalier, Auguste Barrois, trem­
blant encore de la rage de son impuissance 
à décider le procureur, entra chez les Jacquin 
et leur raconta son entrevue avec Suzanne 
d'abord, avec le magistrat ensuite. 

Cette fois, les parents de la blonde contre­
bandière furent attéréS. 

Ils savaient la force de ces maisons cloî­
trées dans lesquelles leur fille allait sans 
doute expier la jalousie d'Auguste. 

Ils savaient que bien souyetit des pères fu­
rieux et des mères éplorées avaient usé leurs 
ongles jusqu'au sang, pour revoir une seule 
fois celle qu'un caprice ou un moment de folie 
y avait enfermée - sans y parvenir ! 

— Suzanne ! Elle est perdue ! Nous ne la 
verrons plus ! criait la mère. 

— Ils ont pris ma fille, ils ne me la rendront 
pas ! ajoutait le mineur. 

— Bon sang de misère I hurla Auguste, ça 
serait trop raide, qu'à la fin du dix-neuvième 
siècle, après des années et des années de Ré­
publique, on en soit là 1 à assister incapable 
et inerte à ces infamies ! 

Mais le vieux Jacquin : 
—Mon enfant, j'aurai bientôt? la cinquan­

taine. Eh bien ! tu peux me croire, ces gens, 
fraudeurs du fisc, sont plus puissants que ja­
mais ! Ils sont plus protégés, plus insolents 
et plus forts que sous la Restauration I 

— Voyons I 
— Oui ! oui t Ils crient moins, ils ne chan­

tent plus ; mais ils agissent ! Ils ont surtout 
cette force d'inertie qui est la force par excel­
lence en France, le pays des efforts passagrs, 
des engouements et des courtes rancunes ! 
Ce procureur ressemble à tous les autres ma­
gistrats ! Il protège le comte des Gaviers, par­
ce que ce gentilhomme est riche, bien entouré 
par l'aristocratie. Il le croit capable d'être le 
contrebandier qu'il est ! Il sait biçn qu'il y a 
des sociétés puissantes et féroces dont le 
but est de tromper un Etat, un gouvernement 
exécré! Il périrait gros que tu n'as pas inventé 
une pareille histoire, tu es trop jeune, trop pé­
nétre de ta conviction I Seulement, il préfère 
fermer les yeux, se retrancher derrière le 
Code, las formalité»: la paperasse administra­

tive. Cette responsabilité l'effraie ! Il pressent 
qu'il serait désavoué, sacrifié, par ses chefs, 
et tout de suite ! Il ne se sent pas de taille à 
lutter contre cette puissance énorme, inerte, 
obscure, formidable ! 

Le mineur s'exaltait. Il parlait d'un sujet 
qu'il connaissait bien ! 

—Si tu avais passé ici avant d'aller à Va-
lenciennes, je t'aurais dissuadé de cette dé­
marche. Je les ai tous vus, les plus farauds 
et les plus têtus, devenir humbles, plate, s'a­
vouer vaincus avant même d'entamer cette 
lutte qui faisait partie de leur programme !... 

— Hé ! je sais rien ! 
— Alors, pourquoi te risquer dans cette ga­

lère ? 
— Urne ..il me ... 
Tout-à-coup, le poing tendu, l'écume aux 

lèvres : 
— Non I non I et non ! Je n'accepte pas de 

me plier à ces vilenies, de me courber devant 
une force malfaisante ! 

L'autre hocha la tête : -
- Que feras-tu î Tu te briseras le crâne 

contre les portes des monastères que tu ne 
les entrebaillerais pas ! Tous les représen­
tants du pouvoir te répondront comme ce 
procureur. Il les représente,- avec leur ter­
reur de cette puissance occulte à la merci de 
laquelle 

— Moi 1 je vous dis ! 
1— Mais quoi, alors I quoi I 
— J'irai par les mines et les usines, semer 

la parole vengeresse ! Je parcourrai les co­
rons ou les villages pour demander aide-à 
ceux qui, comme moi, sont victimes de cette 
clique terrible ! Je soulèverai par la vigueur 
de ma colère, ces milliers d'êtres courbés 
sous le joug 1 Ce magistrat si hautain et si 
dédaigneux pour l'ouvrier seul et malheureux 
se fera humble à son tour devant le représen­
tant de quatre mille hommes armés de pio­
chas et de marteaux 1 

Le mineur, cette fois, approuva. 
— Cette fois, tu dis vrai I 
Auguste continua, sa voix vibrante emplis* 

sait le logis -
— Je suis certain de trouver des miliers de 

frères, de travailleurs solides, prêts à m'aider 
dans ma tâche, qui frémiront au récit de ces 
injustices ! Déjà je tiens une centaines d'a­
deptes, d'apôtres résolus à en finir avec cette 
exploitation de tout un peuple par une bande 
de fainéants. . de repus, dont l'unique soin 
est d'éviter qu'on dérange leur digestion. 

Il tendait son poing vers cet ennemi com­
mun : 

— Eh bien, je troublerai leur repos ! S'ils ne 
veulent pas appuyer le pauwe diable à qui on 
a volé sa fiancée, ils seront bien contente de 
traiter avec le chef d'une révolte, l'homme 
qui a la foi en so ndroit, et qui t'imposera 
coûte que coûte I 

Le père et la mère de Suzanne le regar­
daient avec admiration. 

11 était vraiment beau à ce moment, Au­
guste Barrois, avec les éclairs de ses yeux 
noirs les crispations de ses lèvres pâlies les 
frissons de rage qui lui soulevaient les épau­
les. 

— Tu ne redoutes pas..-
Rien ! Je ne crains rien que de perdre Su­

zanne et de m'avouer vaincu par des bandits 
soutenus par des magistrats ! 

Pour conclure : 
-—-Et aujourd'hui même, je commence mot» 

œuvre de naine et de justice I demain, ces 
hommes qui m'ont pris Suzanne seront bien 
heureux de me la rendre I 

Là-dessus, après avoir serré la main du 
vieux mineur et embrassé la mère Jacquin, . 
Auguste descendit sur la place d'Armes et s» 
rendit chez lui pour préparer sa vengeance. 

-A suivraj 


